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  Préface




  Les ouvrages de Droit du commerce international sont nombreux. Pour se limiter à la littérature juridique française, cette thématique a déjà donné lieu à plusieurs traités, de nombreux manuels et des cours publiés à destination des étudiants.




  La particularité du présent ouvrage est qu’il propose un accès simplifié à la matière commerciale internationale.




  L’identification de ses principales qualités est aisée.




  La première à nos yeux est la clarté. L’expérience des enseignements dispensés par Monsieur Ghenadie Radu en Droit du commerce international notamment devant les étudiants du Master Droit du Commerce International de la Faculté de Droit de Montpellier depuis plusieurs années est certainement l’une des causes. Cette clarté s’exprime notamment par le souci de proposer systématiquement les sources des règles présentées et des définitions aux termes techniques utilisés.




  La deuxième qualité principale de cet ouvrage consiste en son souci de concret. Dans une matière souvent obscurcie par des considérations de Droit international privé, Monsieur Ghenadie Radu préfère souvent consacrer plus de temps aux solutions matérielles qu’aux théories sans grande application pratique. Ses développements en matière de libre circulation des marchandises mettent ainsi la lumière sur les moyens non tarifaires utilisés par les États pour protéger leurs producteurs nationaux au-delà des objectifs abstraits de libre circulation démentis par les faits. Les rubriques « bon à savoir » qui ponctuent l’ouvrage s’inscrivent dans cette perspective concrète notamment pour signaler les contraintes financières de certains instruments comme le crédit documentaire.




  Une troisième qualité que nous souhaiterions relever chez Monsieur Radu est sa contribution au Droit douanier. Discipline centrale du Droit du commerce international, surtout sous l’emprise de l’actuelle présidence américaine, cette matière est peu enseignée en France et en conséquence mal connue. Formé auprès de l’un des meilleurs spécialistes français de la matière, le Professeur Claude J. Berr, Monsieur Ghenadie Radu nous livre la synthèse de son expertise en des pages magistrales.




  Ces trois qualités n’en excluent pas d’autres, comme ses considérations géopolitiques ou l’humour qui parsème l’ouvrage.




  Bonne étude aux lecteurs du présent ouvrage qui ont fait un bon choix.




  Pr Pierre Mousseron
Co-Directeur du Master Droit du Commerce International Faculté de Droit de Montpellier




  Introduction




  Le droit du commerce international est une matière juridique fascinante ! C’est un mélange savant composé de normes nationales et internationales, parsemé d’un certain nombre d’éléments comme les principes généraux du droit du commerce international, la lex mercatoria (droit des marchands), les usages, la guidance contractuelle, pour ne citer que cela.




  Il s’agit sans aucun doute d’une matière juridique complexe, mais ô combien passionnante : les organisations internationales, telles que l’OMC, l’OMD, la CNUDCI, la CNUCED, tentent de donner un certain cadre aux échanges commerciaux internationaux ; les États et les ensembles territoriaux tels que l’UE, ont leurs propres intérêts commerciaux, les considérations diplomatiques, géopolitiques et géostratégiques accompagnant souvent les prises de décisions ; les entreprises, quant à elles, apparaissent comme des entités essentielles permettant au commerce international de fonctionner dans son ensemble, car dans les faits, ce sont elles qui mettent en place les opérations à l’international.




  Cet ouvrage se propose comme objectif de démystifier les principales notions qui touchent au droit du commerce international. Avant toute chose, il sera question d’analyser les principales caractéristiques des échanges commerciaux internationaux modernes :




  –la spécialisation internationale des pays va-t-elle se poursuivre ?




  –les délocalisations des lignes de production vont-elles continuer ?




  –qu’en est-il des taux des droits de douane américains revus à la hausse en 2025 ?




  –le triomphe des barrières non tarifaires et des régimes préférentiels va-t-il continuer ?




  –la régionalisation des échanges commerciaux va-t-elle se poursuivre ?




  –quel lien pourrait exister entre le droit du commerce international et les considérations géopolitiques ?




  –enfin, quels seraient les changements en cours et à venir en matière commerciale internationale ?




  Il sera aussi question de comprendre le rôle joué par l’OMC dans l’organisation du cadre juridique concernant les échanges commerciaux internationaux modernes. Puis, nous nous intéresserons aux sources et aux acteurs du droit du commerce international. On s’arrêtera ensuite au rôle joué par l’Union douanière européenne sur le plan commercial international, dont certaines notions sont d’une importance capitale (classement tarifaire des marchandises, valeur des marchandises en douane, pays d’origine, régimes douaniers). On s’intéressera par la suite aux contrats commerciaux à l’international, et notamment au contrat de vente de marchandises et aux contrats de distribution. Nous passerons aussi en revue les modes et les techniques de payement à l’international. On présentera aussi la matière portant sur le transport international des marchandises et les règles Incoterms®, qui sont devenues incontournables pour la bonne organisation des échanges. Enfin, nous rappellerons les solutions permettant de régler les éventuels litiges commerciaux internationaux.




  Le présent ouvrage s’adresse à ceux dont la curiosité naturelle amène à s’intéresser au droit du commerce international dans son ensemble : étudiants (Écoles de commerce et Universités) ; dirigeants d’entreprises ; responsables administratifs et financiers ; personnes chargées d’administrer les ventes ; acheteurs ; collaborateurs chargés des questions logistiques, de transport, de douane…




  Ghenadie Radu
Docteur en droit




  
I.Le contexte actuel




  Le commerce international est une matière vivante. Certains concepts tombent en désuétude et sont remplacés aussitôt par d’autres. De nouvelles règles apparaissent, sont modifiées, voire supprimées ; de nouvelles pratiques se forment ou disparaissent. Ce qui était vrai il y a quelques décennies ou seulement quelques années, voire quelques mois, pourrait ne plus être d’actualité. La vitesse à laquelle ces changements touchent les échanges commerciaux internationaux est impressionnante : le concept de multilatéralisme qui cède peu à peu sa place à celui de régionalisme ; la mise en place des nouveaux accords de libre-échange et notamment des accords de libre-échange de nouveau type ; la remise en question de la spécialisation internationale des pays ; le ralentissement du phénomène de délocalisation des lignes de production ; le triomphe des barrières non tarifaires et la prolifération des régimes préférentiels ; etc. Dans ces conditions, il est important de bien comprendre quelles sont à ce jour les principales caractéristiques du commerce international, mais aussi de faire le point sur le rôle actuel joué par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) dans l’organisation des échanges commerciaux internationaux modernes.




  
1.Les principales caractéristiques du commerce international




  
1.1.La spécialisation internationale des pays va-t-elle se poursuivre ?




  La spécialisation internationale des pays n’est pas un phénomène nouveau. Théorisée à la fin du XVIIIe siècle par Adam Smith dans son célèbre ouvrage Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, cette théorie est devenue l’un des piliers de l’économie de marché. Selon Smith, chaque pays devrait se concentrer sur la production de ce qu’il pourrait produire au mieux et ensuite échanger ces produits contre ceux qui lui manqueraient. Pour réaliser cet objectif, il faudrait baisser, voire supprimer les droits de douane et les barrières non tarifaires dans les échanges commerciaux internationaux. Un observateur attentif remarquera sans doute que le siècle des Lumières était un terreau fertile pour lancer les théories les plus audacieuses.




  Pourquoi les nations devraient-elles se spécialiser ? En suivant la théorie d’Adam Smith, et en prenant quelques raccourcis, cela permettrait aux nations de s’enrichir. Force est de reconnaître qu’il s’agit d’un argument assez fort. On constate qu’aujourd’hui la théorie de la spécialisation internationale permet aux pays de se spécialiser non seulement dans la fabrication des produits finis, mais également dans la production des composants qui seront incorporés ensuite dans la fabrication du produit fini.




  Un exemple pour illustrer ces propos : aujourd’hui, pour produire une voiture, environ 10 000 pièces sont nécessaires. On a besoin d’éléments en acier, en caoutchouc, en plastique, qui viennent de pays différents et qui se sont spécialisés en amont. Le nombre de pièces monte à environ 100 000 quand il s’agit de produire un avion ! Même pour produire une simple chemise en coton, les capacités industrielles de plusieurs pays sont sollicitées (le coton est récolté en Asie centrale, le tissage est réalisé en Chine et les chemises sont taillées au Maghreb).




  La spécialisation internationale des pays en produits finis ou en composants contribue donc à l’augmentation constante des échanges commerciaux de par le monde. Cela suppose plus d’opérations à gérer sur le plan du transport, de la logistique, de la douane, etc.




  Revers de la médaille, la spécialisation internationale rend les pays plus que vulnérables en cas de pandémies, de tensions internationales ou de conflits : dépendance des pays consommateurs d’hydrocarbures par rapport aux pays producteurs (Russie, Iran, Arabie Saoudite, etc.) ; dépendance des pays spécialisés en hautes technologies par rapport à la matière première extraite de terres rares (cérium, le thulium, le lutécium, yttrium, scandium, samarium, etc.), dont une bonne partie se trouve en Asie ; etc. La solution idéale pour les pays dépendants serait de diversifier leurs propres sources d’approvisionnement, mais aussi les marchés de distribution. Facile à dire dans un contexte international tendu !




  Bien que la spécialisation internationale des pays soit toujours d’actualité, ce qui suppose une coopération étroite entre les pays, de plus en plus d’États de par le monde commencent à se poser des questions au sujet d’une certaine forme d’autosuffisance à atteindre en matière de production, au moins concernant certains produits. Ainsi, des questions peuvent se poser au sujet de l’autosuffisance en matière de produits alimentaires, production de médicaments, production de l’énergie, fabrication du matériel militaire, etc. Les États devraient-ils viser l’autonomie productive stratégique ?




  Il faut dire que les pandémies (covid), les guerres (Russie – Ukraine ; Iran – Israël, etc.) et les tensions géopolitiques ici et là (Inde – Pakistan ; Chine – États-Unis, etc.) ont accéléré la réflexion en matière d’autosuffisance productive des pays. Ces crises mettent toutes en évidence les vulnérabilités et les dépendances de chacun. L’épisode portant sur la pénurie des masques sanitaires et de certains médicaments les plus élémentaires, comme le paracétamol, lors de la crise covid, est particulièrement parlant. Il a fait prendre conscience à un bon nombre de pays (notamment aux pays européens) de leur grande vulnérabilité par rapport aux aléas internationaux. Dans le même esprit, le blocage du canal de Suez, du 23 au 29 mars 2021, par le navire Ever Given, exploité par la compagnie taïwanaise Evergreen Marine, a rajouté une couche d’inquiétudes supplémentaire, soulignant la fragilité du commerce international dans son ensemble.




  Pour revenir à la question de la spécialisation internationale des pays en matière de production, tout porte à croire que cette tendance se poursuivra. Or, dans cette période marquée par des incertitudes géopolitiques, sanitaires et climatiques croissantes, il serait une erreur pour un pays ou un autre de ne pas se poser des questions au sujet de l’autosuffisance productive concernant les produits qu’il juge les plus stratégiques et nécessaires pour sa population, afin d’être le moins vulnérable possible.




  Enfin, la diversification des lignes de production et des marchés de distribution doit aussi faire partie de la réflexion. Un pays spécialisé et dépendant en grande partie d’un marché, comme celui des États-Unis, par exemple, pourrait vite se retrouver en situation de vulnérabilité et cela à cause des taux des droits de douane imposés unilatéralement en violation de toutes les règles de l’OMC. L’exemple de l’Administration du Président Donald Trump, qui a déclenché une « tempête douanière » mondiale en 2025, est particulièrement parlant.




  
1.2.Les délocalisations des lignes de production vont-elles continuer ?




  Par souci de réduire les coûts de fabrication, ces dernières décennies un bon nombre d’industriels occidentaux ont succombé à la tentation de délocaliser les lignes de production vers des pays au coût salarial et social plus bas.




  Dans certains cas, cette façon d’organiser la production peut se comprendre : il est très difficile aujourd’hui de fabriquer dans un pays occidental des produits d’entrée de gamme et de les vendre ensuite à des prix bas, car ces produits seront concurrencés par les productions similaires asiatiques. Par exemple, aucune entreprise textile française ne pourrait aujourd’hui proposer une paire de chaussettes à moins d’un euro la paire.




  En revanche, délocaliser la production des marchandises à forte valeur ajoutée devrait se discuter au cas par cas. Par exemple, le prix départ-usine d’un iPhone 16 fabriqué en Chine est d’environ 400 dollars américains, alors que son prix de vente est deux fois plus élevé sur le marché américain. Certes, fabriquer le même produit aux États-Unis coûterait plus cher, mais il serait alors possible de s’affranchir d’un certain nombre de contraintes linguistiques, culturelles, de transport, de logistique et de douane.




  Pour réussir, un projet de délocalisation doit donc prendre en compte ces considérations, mais doit aussi intégrer dans la prise de décisions le développement de l’entreprise à long terme et l’image que pourrait renvoyer le processus de fabrication au consommateur. Les industriels sont de plus en plus nombreux à être soucieux par les délocalisations vers l’Asie, notamment pour des raisons écologiques ou éthiques. En termes d’image, rien de pire pour une marque occidentale ou une autre d’être associée au travail des enfants, par exemple.




  Concernant les projets de délocalisation de lignes de production d’Europe occidentale, et à condition que ce soit vraiment justifié, les nouveaux pays membres de l’Union européenne (UE) pourraient constituer une alternative acceptable par rapport aux délocalisations vers l’Asie. Produire en Pologne, Hongrie, Bulgarie, Roumanie, permettrait non seulement de communiquer sur le produit fabriqué en UE, mais aussi de bénéficier de tous les avantages offerts par l’Union douanière européenne et par le Marché européen commun (libre circulation des marchandises, interdiction des droits de douane et des taxes d’effet équivalent, interdiction des mesures d’effet équivalent, etc.).




  À long terme, et quand économiquement cela est justifié, le meilleur réflexe à avoir pour un chef d’entreprise est de tenter de garder les lignes de production en France, sans recourir à la délocalisation. Le « Made in France », gage de qualité, est de plus en plus demandé non seulement par les consommateurs français, mais aussi, par les consommateurs étrangers. Le secteur du luxe (maroquinerie, parfums, etc.), par exemple, se porte à merveille. Ceci étant, le patriotisme économique se heurte souvent à des réalités économiques impitoyables.




  Sur un autre point, tout porte à croire que dans un avenir relativement proche l’UE adoptera le principe de réciprocité dans les échanges commerciaux internationaux. Ce principe peut se résumer ainsi : « un produit fabriqué hors du territoire européen ne doit pouvoir pénétrer sur ce dernier que si les normes que nous imposons à nos propres industriels (en matière sociale, sanitaire, environnementale, etc.) sont respectées dans des conditions équivalentes par les industriels étrangers »1. Par exemple, les produits issus des entreprises étrangères qui emploient des enfants ou qui ne respectent pas l’environnement, se verront refuser l’accès au marché européen. Dans ce cas, quel serait l’intérêt pour un industriel européen de produire à l’autre bout du monde et tenter de convaincre à chaque opération d’importation les douaniers européens que les produits fabriqués correspondent aux exigences européennes ? L’idée de délocaliser les lignes de production hors UE perdrait alors beaucoup de sa substance et sous certaines conditions, le processus de relocalisation pourrait alors se mettre en marche.




  Enfin, il arrive aussi que la question des délocalisations présente des liens étroits avec la situation géopolitique mondiale. Pour exemplifier, la guerre entre la Russie et l’Ukraine, déclenchée le 24 février 2022, a conduit à la coupure de l’approvisionnement des économies européennes par le gaz russe (gazoduc Nord Stream devenu inopérant). L’industrie allemande a été particulièrement touchée, car très dépendante (et donc vulnérable) par rapport au gaz de ce producteur. Le gaz de schiste américain, quant à lui, transporté par des méthaniers vers l’Europe, s’avère bien trop cher pour l’industrie allemande, connue pour être très énergivore. Par conséquent, un certain nombre d’industriels allemands se poseraient la question de délocaliser les lignes de production aux États-Unis pour profiter d’une énergie moins chère et abondante. Certains ont déjà franchi le pas. Cela leur permet également d’échapper aux taux élevés des droits de douane que l’Administration du Président Trump impose aux produits européens importés aux États-Unis.




  
1.3.Vers le retour du protectionnisme ? La question des taux des droits de douane américains




  L’annonce faite par le Président Donald Trump, le 2 avril 2025, d’instaurer unilatéralement des taux élevés des droits de douane à l’importation touchant quasiment tous les pays de par le monde a secoué profondément la scène commerciale internationale dans son ensemble. Cette annonce, et celles qui ont suivi dans le même esprit, laisse planer la menace d’une escalade protectionniste majeure. Même les alliés traditionnels des États-Unis (Royaume-Uni, Canada, Australie, Japon, Union européenne) se trouvent dans une situation inédite, découvrant que leur relation privilégiée avec Washington ne les prémunit pas contre des mesures aussi inamicales.




  Les motivations profondes de cette politique protectionniste américaine semblent être assumées par l’administration Trump. Mais une telle position n’est pas sans risques : inflation intérieure aux États-Unis, tensions sur le marché du travail, perturbations possibles dans les chaînes d’approvisionnement, etc. En adoptant une posture protectionniste assumée, l’administration américaine semble vouloir rompre avec la logique de la mondialisation. Ce choix, s’il est poursuivi, pourrait créer un environnement commercial international plus fragmenté et conflictuel.
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